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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Le 13 novembre 2017, le Conseil a autorisé l’ouverture de négociations avec le Chili en vue 
de moderniser l’actuel accord d’association UE-Chili de 2002. Les négociations se sont 
achevées au niveau technique en octobre 2021 et, après quelques discussions bilatérales, les 
chapitres de l’accord ont été publiés le 9 décembre 2022, mis à jour en tant qu’accord-cadre 
avancé UE-Chili.

L’accord-cadre avancé contient des éléments de compétence partagée avec les États membres 
et sera donc soumis non seulement au Parlement européen pour approbation, mais aussi à tous 
les États membres de l’Union pour ratification. Dans l’intervalle, les dispositions relatives à 
l’accès au marché du commerce et des investissements de l’accord-cadre avancé seront 
soumises à une procédure de ratification uniquement au niveau de l’Union en tant qu’accord 
commercial intérimaire relevant de la compétence exclusive de l’Union. Cet accord 
commercial intérimaire expirera une fois que l’accord-cadre avancé sera entré en vigueur.
 
L’accord-cadre avancé permet d’atteindre un niveau élevé de libéralisation des droits de 
douane du côté chilien, avec pour conséquence que 99,9 % des exportations de l’Union seront 
exonérées de droits de douane. Toutefois, l’accord-cadre avancé maintient des exclusions 
pour les produits sensibles des deux parties, notamment le sucre pour l’Union et le Chili, et le 
riz et les bananes pour l’Union. Un accès supplémentaire au marché de l’Union ne sera 
accordé que sous la forme de contingents en franchise de droits. L’accord-cadre avancé 
rationalise les contingents existants en franchise de droits accordés au Chili pour la viande 
bovine et ovine, en supprimant le taux de croissance annuel et en clarifiant les montants fixes. 
Outre l’augmentation concernant la volaille, les autres augmentations des contingents 
existants en franchise de droits pour la viande porcine, l’ail et les conserves de poisson restent 
modestes. L’accord protège 216 autres indications géographiques agroalimentaires 
européennes et 18 indications géographiques chiliennes.

Conformément à la résolution du Parlement du 14 septembre 2017, l’accord vise à développer 
l’accord d’association en vigueur en ajoutant un chapitre consacré au commerce et au 
développement durable. Les normes fondamentales de l’Organisation internationale du travail 
et de l’accord de Paris figurent dans ce chapitre et ne sont donc pas encore incluses en tant 
qu’éléments essentiels de l’accord soumis à des sanctions au titre du chapitre général sur le 
règlement des différends. Toutefois, le chapitre sur le commerce et le développement durable 
engage les deux parties à mettre effectivement en œuvre l’accord de Paris et les contributions 
déterminées au niveau national, et prévoit une nouvelle clause de réexamen en vertu de 
laquelle les dispositions relatives au commerce et au développement durable peuvent être 
révisées pour tenir compte de l’évolution des normes environnementales et sociales. 

L’accord comprend un chapitre consacré aux systèmes alimentaires durables, qui servira de 
base à l’amélioration de la coopération entre l’Union et le Chili en vue de la transition vers un 
système alimentaire durable, notamment la coopération en matière de résistance aux 
antimicrobiens et de bien-être animal. Les deux parties s’engagent à maintenir leurs 
interdictions actuelles de l’utilisation des antibiotiques comme facteurs de croissance.

L’article 218, paragraphe 6, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne requiert 
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l’approbation du Parlement européen pour que le Conseil puisse adopter une décision visant à 
conclure l’accord. 

À la lumière des remarques précédentes, le rapporteur recommande au Parlement de donner 
son approbation à la conclusion de l’accord.

*******

La commission de l’agriculture et du développement rural invite la commission du commerce 
international, compétente au fond, à recommander l’approbation de la proposition de décision 
du Conseil relative à la conclusion, au nom de l’Union européenne, de l’accord intérimaire sur 
le commerce entre l’Union européenne et la République du Chili.


